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L’absence de transmission d’un acte administratif 

 
 
L’arrêt du Conseil d'État, Assemblée, 28/12/2009, 304802, publié au recueil Lebon , 

Commune de Béziers, marque un revirement de la haute juridiction sur l’absence de transmission 

d’un acte administratif. 
Jusqu’à cet arrêt, la règle était :  
- l'absence de transmission de la délibération autorisant le maire à signer un contrat avant 

la date à laquelle le maire procède à sa conclusion entraîne l'illégalité dudit contrat ou, 
s'agissant d'un contrat privé, de la décision de signer le contrat.  

- Entachés d'illégalité, de tels contrats de droit public ou, s'agissant de contrats de droit 
privé, les décisions de les signer ne peuvent être régularisés ultérieurement par la seule 
transmission au contrôle de légalité de la délibération du conseil municipal.  
 

Cette règle s’appuyait sur l’avis rendu par le Conseil d’Etat le 10 juin 1996 «Préfet de la Côte 
d’Or » publié au Journal officiel de la République française.  

« Considérant que les jugements susvisés du tribunal administratif de Dijon concernent les mêmes 

questions ; qu'il y a lieu de les joindre pour qu'ils fassent l'objet d'un seul avis.  

1°- Aux termes de l'article 2-I de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, "les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de 

plein droit dès lors qu'il a été procédé à leur publication ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à 

leur transmission au représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans le 

département". L'absence de transmission de la délibération autorisant le maire à signer un contrat 

avant la date à laquelle le maire procède à sa conclusion entraîne l'illégalité dudit contrat ou, 

s'agissant d'un contrat privé, de la décision de signer le contrat.  

2°- Entachés d'illégalité, de tels contrats de droit public ou, s'agissant de contrats de droit privé, les 

décisions de les signer ne peuvent être régularisés ultérieurement par la seule transmission au préfet 

de la délibération du conseil municipal. »  
 
Consulter l’avis du Conseil d’Etat n°176873 du 10 juin 1996. 

 
Le Conseil d’Etat est revenu sur cette règle : il juge désormais, Conseil d’Etat, Assemblée, 28 

décembre 2009, Commune de Béziers, n°304802  que les parties au contrat ne peuvent invoquer sa 
nullité que lorsqu’elle résulte d’un vice d’une particulière gravité ou du caractère illicite de son 

contenu. Le contrat est  plus que jamais la loi des parties. Les relations contractuelles exigent de la 
loyauté. 

« Considérant, dès lors, qu'en jugeant que la convention conclue le 10 octobre 1986 entre les 

communes de Villeneuve-lès-Béziers et de Béziers devait être déclarée nulle au seul motif que les 

délibérations du 29 septembre 1986 et du 3 octobre 1986 autorisant les maires de ces communes à la 

signer n'avaient été transmises à la sous-préfecture que le 16 octobre 1986 et qu'une telle 

circonstance faisait obstacle à ce que les stipulations du contrat soient invoquées dans le cadre du 

litige dont elle était saisie, la cour administrative d'appel de Marseille a commis une erreur de droit ; 

que, par suite, la COMMUNE DE BEZIERS est fondée à demander l'annulation de l'arrêt qu'elle 

attaque ; » 
« Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 2-I de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et 

libertés des communes, des départements et des régions, désormais codifiées à l'article L. 2131-1 du 

code général des collectivités territoriales : Les actes pris par les autorités communales sont 

exécutoires de plein droit dès lors qu'il a été procédé à leur publication ou à leur notification aux 

intéressés ainsi qu'à leur transmission au représentant de l'Etat dans le département ou à son 
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délégué dans le département ; que l'absence de transmission de la délibération autorisant le maire à 

signer un contrat avant la date à laquelle le maire procède à sa signature constitue un vice affectant 

les conditions dans lesquelles les parties ont donné leur consentement ; que, toutefois, eu égard à 

l'exigence de loyauté des relations contractuelles, ce seul vice ne saurait être regardé comme d'une 

gravité telle que le juge doive écarter le contrat et que le litige qui oppose les parties ne doive pas être 

tranché sur le terrain contractuel ; » 
 

Désormais, depuis l’arrêt du Conseil d'État, Assemblée, 28/12/2009, 304802, publié au recueil 
Lebon, les pouvoirs du juge sont : 

1) Une partie à un contrat administratif peut saisir le juge du contrat d'un recours de plein 
contentieux pour en contester la validité.  

- Il revient à ce juge de vérifier que les irrégularités dont se prévaut cette partie sont de celles 
qu'elle peut, eu égard à l'exigence de loyauté des relations contractuelles, invoquer devant 
lui.  

- S'il constate une irrégularité, il doit en apprécier l'importance et les conséquences. Après 
avoir pris en considération la nature de l'illégalité commise et en tenant compte de l'objectif 
de stabilité des relations contractuelles, il peut soit décider que la poursuite de l'exécution 
du contrat est possible, éventuellement sous réserve de mesures de régularisation prises par 
la personne publique ou convenues entre les parties, soit prononcer, le cas échéant avec un 
effet différé, après avoir vérifié que sa décision ne portera pas une atteinte excessive à 
l'intérêt général, la résiliation du contrat ou, en raison seulement d'une irrégularité invoquée 
par une partie ou relevée d'office par lui, tenant au caractère illicite du contenu du contrat 
ou à un vice d'une particulière gravité relatif notamment aux conditions dans lesquelles les 
parties ont donné leur consentement, son annulation.  

 
2) Lorsqu'une partie à un contrat administratif soumet au juge un litige relatif à l'exécution du 
contrat qui les lie, il incombe en principe à celui-ci, eu égard à l'exigence de loyauté des relations 
contractuelles, de faire application du contrat. Toutefois, dans le cas seulement où il constate une 
irrégularité invoquée par une partie ou relevée d'office par lui, tenant au caractère illicite du 

contenu du contrat ou à un vice d'une particulière gravité relatif notamment aux conditions dans 
lesquelles les parties ont donné leur consentement, il doit écarter le contrat et ne peut régler le litige 
sur le terrain contractuel.  
 
 

Consulter l’arrêt du Conseil d'État, Assemblée, 28/12/2009, 304802, publié au recueil Lebon 
  


